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Numéricité :
2018 / 22 salariés / +18 pays

Intelligence juridique & conformité

Mise en oeuvre dʼune conception agile de la 
conformité et du droit pour assurer la pérennité des 
projets menés, la protection de la vie privée et la 
circulation des données
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I - Introduction : contexte de la mission

Objectifs :

Qualifier en droit les RRP afin de 

déterminer le régime juridique 

applicable aux données

Méthodologie : 

Identifier le cadre et les acteurs 

de la collecte des informations et 

qualifier les données des RRP

Livrable :

Un rapport avec des scénarios 

d’ouverture des données

Problématiques à résoudre : 

1. Dans quelle mesure les RRP peuvent ou doivent être mis en Open Data ? 

2. Le contenu des RRP est-il réutilisable par le public ?
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I - Introduction : le droit des données administratives

Réglementation générale

Le Livre III du Code des relations 
entre le public et l’administration 

(CRPA)

Intègre les dispositions de la loi pour 
une République numérique de 2016 

et la loi Valter de 2015

Réglementations sectorielles

Données 
environnementales

Données 
géographiques

Données relatives aux 
mobilités et transport

Besoin de clarifier auprès de l’unité Info&Sol les règles applicables aux RRP

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000031366350/LEGISCTA000031367685/2025-02-21/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000031366350/LEGISCTA000031367685/2025-02-21/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033202746/2025-02-21/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033202746/2025-02-21/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000031701525/2025-02-21/
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1. Les RRP sont des documents administratifs

Le concept pivot de “document administratif” :

Document produit ou reçu dans le cadre leur mission de 

service public, par l’Etat, les collectivités territoriales ainsi 

que par les autres personnes de droit ou les personnes de 

droit privé chargées d'une telle mission (ex : une 

association, une chambre d’agriculture, un bureau d’

études). 

Une base de donnée, est-ce un document administratif ?

Oui, en droit une base de données dès lors qu’elle existe 

constitue un document administratif (Conseil d'État, 13 

novembre 2020, n° 432832). Il en est de même des 

extractions ou supports dérivés d’une base qui ne 

demandent aucun effort déraisonnable.

Ex : mise en ligne de l’historique des offres d’emploi de 

France Travail (CADA n° 20182681)

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042520635?init=true&page=1&query=432832&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042520635?init=true&page=1&query=432832&searchField=ALL&tab_selection=all
https://cada.data.gouv.fr/20182681/
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1. Les RRP sont des documents administratifs

Les acteurs du RRP sont des administrations :

● Les acteurs nationaux
Le ministère chargé de l’agriculture, l’INRAE, les membres 
du GIS Sol sont des administrations 

● Les partenaires locaux
Les maîtres d’ouvrage dont les chambres d’agriculture sont 
des administrations

Les RRP sont produits dans le cadre d’une mission de 
service public :

Le programme IGCS, dans lequel s’inscrivent les RRP, fait 
l’objet d’un portage national par l’administration.

Il existe en particulier un cahier des clauses techniques 
générales (CCTG) qui détermine la méthodologie 
commune et le cadre de réalisation que doivent observer 
tous les RRP.

Autrement dit, la production des RRP est supervisée par 
l’administration, à savoir INRAE et le ministère chargé de 
l’agriculture.

L’exécution par des prestataires privés est neutre en droit :

Les maîtres d’oeuvre sont mandatés par des contrats de 
prestation de service (marchés publics), les résultats de 
prestations réalisées pour le compte d’une administration 
sont dès leur restitution des documents administratifs.
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1. Les RRP sont des documents administratifs

Des conclusions corroborées par des avis de la Commission d’accès aux documents administratifs (CADA) :

Avis n° 20220152  : copie numérique dans un format ouvert et réutilisable des données vecteur des sols 
dominants en France métropolitaine à partir des référentiels régionaux pédologiques (RRP) de la base IGCS

Avis 20202418 : documents relatifs à la définition des zones défavorisées délimitées pour l'hexagone par l'arrêté 

ministériel du 27 mars 2019

Avis 20192979 : les extractions de la base de données « DoneSol » utilisées pour le traitement des critères 

pédologiques

https://cada.data.gouv.fr/20220152/
https://cada.data.gouv.fr/20202418/
https://cada.data.gouv.fr/20192979/
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2. Les RRP doivent être diffusés publiquement

L’obligation de diffusion publique des documents administratifs :

L’article L. 312-1-1 du code des relations entre le public et l’administration oblige les administrations à diffuser 

publiquement de façon proactive certains documents administratifs, à savoir : 

- Les documents communiqués au titre du droit d’accès ;

- Les documents qui figurent dans le répertoire des informations publiques ;

- Les bases de données, mises à jour de façon régulière, qu'elles produisent ou qu'elles reçoivent et qui ne font pas 

l'objet d'une diffusion publique par ailleurs ;

- Les données, mises à jour de façon régulière, dont la publication présente un intérêt économique, social, sanitaire 

ou environnemental.

Les modalités de diffusion :

L’article L. 300-4 du CRPA prévoit que cette mise à disposition doit être “effectuée sous forme électronique en application du 
présent livre se fait dans un standard ouvert, aisément réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé.”

Cette diffusion doit s’opérer dans le respect des éventuels secrets protégés (ex : secret des affaires, secret de la vie privée, 
secret médical etc.). En principe, les données doivent être anonymisées.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033205512
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033205519
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2. Les RRP doivent être diffusés publiquement

Les RRP comportent des informations environnementales :

L’information environnementale est une catégorie spécifique de 
donnée dont la définition est extensive.

En résumé, il s’agit de toute information, quel qu’en soit son 
support (écrit, visuel, sonore, électronique), susceptible d’avoir 
une incidence sur un élément naturel, sur la santé ou la vie des 
individus.

L’article L. 142-2 du Code de l’environnement intègre notamment :
“L'état des éléments de l'environnement, notamment [... ] le sol, 
les terres, [... ] ainsi que les interactions entre ces éléments”

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044192454
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2. Les RRP doivent être diffusés publiquement

Observations sur les RRP :

● Les modalités de diffusion et conditions d’accès aux données 
sont hétérogènes et dispersées entre plusieurs acteurs

● DoneSol permet de déposer des informations mais pas 
d’accéder ou télécharger des données

● Refersols propose de visualiser un catalogue de documents 
sans les mettre à disposition du public

● La diffusion sur le Geoportail ne permet pas de télécharger 
les données, mais seulement récupérées un lien WMFS 

● Le GIS Sol renvoie vers les plateformes des partenaires locaux 
avec des disparités de service

Constat que tous les RRP ne sont sont pas diffusés dans la conditions prévus par le loi !
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3. Le contenu des RRP est réutilisable
La notion “d’information publique” : 

Toute information d’un document administratif communiqué, 

publié ou diffusé constitue une information publique 

librement réutilisable à titre gratuit (article L. 321-2 CRPA).

Il faut établir que cette information entre dans les exceptions 

légales pour qu’elle ne soit pas “publique” :

- soit que le document ne soit pas communicable

- soit que des tiers détiennent des droits de propriété 

intellectuelle

Documents couverts par des droits de propriété 

intellectuelle de tiers :

L’existence de droits de propriété intellectuelle de tiers fait 

obstacle à la qualification d’information publique et à leur 

réutilisation.

Dans cette hypothèse la réutilisation n’est plus un droit et 

s’effectue dans les conditions négociées entre 

l’administration auprès de ces tiers.

Quelles obligations en cas de droits de propriété 

intellectuelle des tiers ?

L’article L.322-5 alinéa 2 du CRPA impose à l’administration 

d’indiquer auprès de qui une licence de réutilisation peut 

être obtenue. 

Autrement dit, l’administration doit indiquer précisément 

quels sont les tiers qui détiennent encore des droits sur tout 

ou partie d’un document administratif.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033218992
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032255224
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3. Le contenu des RRP est réutilisable

Les contrats entre administrations :

Aucune administration ne peut se prévaloir de droits de propriété intellectuelle pour restreindre 

la réutilisation des informations publiques. 

Seuls les tiers peuvent invoquer un éventuel droit de propriété intellectuelle pour limiter les 

conditions de réutilisation des informations d’un document administratif.

Les contrats de réalisation des RRP ne peuvent déroger à la loi et faire obstacle à la réutilisation !

→ Recommandation : proposer des clauses-types des droits de PI à insérer dans les appels d’offres 

et contrats locaux
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3. Le contenu des RRP est réutilisable

Les contrats avec les prestataires privés (maîtres d’oeuvre) :

Ces prestataires peuvent être titulaires de droit de propriété intellectuelle qui limitent la réutilisation des 

RRP à condition que les documents soient “originaux”.

Cependant, la caractérisation de l'originalité apparaît peu réaliste pour au moins trois raisons :

1. titulaire d’aucun droit sui generis du producteur de bases de données dès lors qu’ils n’apportent pas un 

investissement humain, financier ou matériel substantiel au sens de l’article L. 341-1 du code de la 

propriété intellectuelle ;

2. les RRP sont sous le contrôle d’INRAE qui en élabore la méthodologie et en coordonne la réalisation, ce 

qui endigue l’esprit créatif au sens de la jurisprudence ;

3. la jurisprudence refuse de considérer que la mise en œuvre de savoirs faires « techniques » soit 

susceptible de protection par le droit d’auteur.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069414/LEGISCTA000006161660/2025-05-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069414/LEGISCTA000006161660/2025-05-20/
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Des questions ?

Contacts : 
t.menant@numericite.eu
a.leborgne@numericite.eu 

Merci de votre attention !

mailto:t.menant@numericite.eu
mailto:a.leborgne@numericite.eu

